
vigueur pour tous les membres à l'expiration d'un délai de

trois mois à compter de la date de la communication officielle,
à moins que le Conseil des Gouverneurs ne spécifie un délai

plus court.

ARTICLE VIII

Interprétation et arbitrage

(a) Toute question relative à l'interprétation des disposi-
tions contenues dans le présent Accord, soulevée entre un

Etat-membre et la Société, ou entre plusieurs Etats-

membres, sera soumise au Conseil d'Administration pour
décision. Si la question affecte particulièrement un Etat-

membre qui n'est pas habilité à nommer un Administrateur

de la Banque, ledit Etat-membre aura la faculté d'être

représenté conformément aux prescriptions contenues à

l'Article IV, Section 4(g).

(b) Dans tous les cas où le Conseil d'Administration aura

pris une décision en vertu de l'aliéna (a) ci-dessus, tout


